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É C R E T 


DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  2,4.°  jiZ)ur  de  Floréal  , an  fécond  de  la  République  Françaife  , 

une  Si  indivifible  , 

Relatif  au  domicile  où  le  Divorce  peut  être 

pourfuivi. 

T .A  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  Ton  comité  de  légifîation  fur  la  pétition  du 
citoyen  tricotas  Primant , gendarme  de  la  vingt -neuvième 
divifron  , tetidant  à demander  fi  la  Convention  a entendu 
exiger,  par  la  loi  du  q.  lioréal,  une  nouvelle  réfidencc  de  üx 
mois  de  la  part  de  ceux  qui,  ayant  été  féparés  de  fait  plus  de 
fjx  mois  de  leurs  femmes,  viennent  pourfuivre  leur  divorce 
dans  leur  ancien  domicile  ; 

Confidérant  que  lorlqu’un  citoyen  ne  fe  prévaut  pas  d’un 
domicile  nouvellement  acquis,  il  ed  évidemment  autorifé  à fe 
pourvoir  pardevant  l’olhcier  public  du  lieu  de  fbn  dernier 
domicile,  c\  qu’en  cas  de  refus  de  la  part  de  l’officier  public 
de  prononcer  le  divorce,  conformément  aux  articles  I.®’’  Sc 
II  de  la  loi  du  q,  floréal,  le  pétitionnaire  peut  fé  pourvoir 
contre  lui  à la  forme  de  l’arpclp  Y de  ja  meme  loi , 

Paffe  a l’ordre  du  jour. 

V/fé par  l’infpeücnr.  Signé  Boujllerot. 

Collationné  à Eoriginal , par  nous  préfKlent  Si  fecrétaires  do  la 
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Convention  nationale.  A Paris,  fe  2 Prairial,  an  fecouH  de  la 
République  Françaife,  une  & indivifible.  Signé  VoullAnd, 
ex-préfidm : Fiiancastel  & Lesage  ,fectétaires. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commîjjaire  des  Admînijîrations  civiles  , 
Police  cf  Tribunaux, 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  DU  LOUVRE. 


An  IL*  de  la  République. 


